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EFFETS DE L’OBLIGATION LEGALE DE REPORTING SUR LES PRATIQUES DE 
DIVULGATION D’INFORMATIONS ENVIRONNEMENTALES DES SOCIETES 
FRANÇAISES 
 






Le gouvernement français a introduit en 2002 l’obligation pour les entreprises cotées en 
bourse de fournir, dans le rapport de gestion remis aux administrateurs et à l’assemblée 
générale, des données sur l’impact social et environnemental de leur activité. L’application 
de la loi sur les Nouvelles Régulations Economiques (NRE) est identifiée comme l’un des 
principaux facteurs qui a permis d’accélérer le reporting environnemental par les 
entreprises, mais certaines limites de cette loi rendent incertain son impact sur 
l’amélioration du reporting environnemental dans les rapports annuels. L’influence de cette 
obligation légale sur l’évolution du reporting environnemental dans les rapports annuels est 
l’objet de notre intérêt dans le cadre de cette étude. Pour cela, nous avons considéré 
l’évolution du reporting environnemental pour les sociétés du CAC 40 pour la période de 
1999 à 2007. Les résultats de nos analyses viennent soutenir l’existence d’une relation de 
détermination positive. 
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Abstract: The effects of mandatory reporting on corporate environmental disclosure 
practices in France 
 
In 2002, the French government has adopted the NRE Law which require from listed 
societies to introduce social and environmental information in the management report. This 
law was identified as one of the main factor that has speed up the spread of environmental 
reporting through French firms. However, some deficiencies of this law have cast doubts on 
its impact on environmental reporting quality in annual report. The NRE impact on 
environmental reporting development is the object of our interest in this study. So we 
investigated, from 1999 to 2007, the CAC 40 societies’ environmental reporting 
development. Our results confirm the presence of a positive effect. 
Keywords: Environmental reporting, NRE, legal requirements, CAC40,   France 
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I. Introduction  
 
La prise de conscience généralisée de l’importance de l’environnement, et particulièrement 
du rôle et de la responsabilité des organisations à ce niveau, a eu pour conséquence un 
renforcement significatif de la législation environnementale dans la majorité des pays 
occidentaux. Cela concerne aussi le domaine comptable à travers de nombreuses initiatives 
qui obligent, ou encouragent, les firmes à divulguer des informations environnementales 
susceptibles de présenter un intérêt pour les parties prenantes. En se plaçant dans la 
continuité des référentiels internationaux, et particulièrement européens, la France a 
franchi le pas entre une communication volontaire laissée à la discrétion des entreprises, et 
une divulgation réglementée, exigée des entreprises. En effet, depuis l’exercice 2002, les 
entreprises françaises cotées sont tenues, de par l’article 116 de la loi sur les Nouvelles 
Régulations Economiques (loi NRE) du 15 mai 2001 et de son décret d’application3 du 20 
février 2002, d’introduire dans le rapport du conseil d’administration ou du directoire des 
informations à caractère social et environnemental. Le décret d’application établit, dans son 
article 148, une liste d’informations à caractère social et environnemental devant figurer 
dans ce rapport. Il précise ainsi neuf catégories d’informations relatives aux «conséquences 
de l’activité de la société sur l’environnement », et note que ces données sont requises en 
fonction de la nature de l’activité et de ses effets. 
L’influence de ces exigences légales sur l’évolution du reporting environnemental est l’objet 
de notre intérêt dans le cadre de cette étude. Ainsi, nous cherchons à investiguer l’éventuel 
effet de l’introduction d’une obligation légale de reporting sur les pratiques de reporting 
d’informations environnementales des entreprises concernées, en l’occurrence des sociétés 
françaises cotées. En effet, deux principales critiques ont été adressées à l’article 116 de la 
loi NRE et à son décret d’application, ce qui a introduit des doutes quant à leur efficacité. Le 
premier reproche concerne la portée limitée de cette obligation légale. En effet, le 
                                                          
3 Décret n°2002-221 du 20 février 2002 pris pour application de l’article L.225-1026-1 du code de commerce et 
modifiant le décret n°67-236 du 23 mars 1967 sur les sociétés commerciales. 
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périmètre de reporting n’est pas précisé dans la loi, et donc par défaut c’est le périmètre de 
l’entité et non du groupe qui est concerné. Par ailleurs, l’obligation ne concerne que la 
publication d’information dans le rapport du conseil d’administration ou du directoire, ce 
qui limite les destinataires visés aux seuls actionnaires. Le deuxième reproche concerne le 
degré de liberté laissé aux dirigeants et l’imprécision dans la définition des indicateurs dans 
le cadre du décret d’application. Cette trop grande latitude peut mener à une application 
superficielle de cette obligation. De plus, et bien que le but de cette obligation légale est 
d’accroître et d’améliorer le reporting sociétal, mais aussi de lui donner plus de crédibilité 
auprès des parties intéressées, certains attirent l’attention sur les risques potentiels d’une 
telle démarche (Capron et Quairel, 2004 ; IIIEE report, 2002 ; KPMG4, 2005 ; Utopies5, 2003). 
D’après eux, l’introduction d’une telle obligation comporte le risque de ralentir l’innovation 
et donc de faire stagner l’évolution du reporting sociétal. D’un autre coté, des études 
menées dans d’autres contextes viennent toutes confirmer l’impact positif de l’introduction 
d’une obligation de reporting sur le nombre d’entreprises qui divulguent et le niveau des 
divulgations environnementales (Bewley et Magness, 2008 ; Brookhart et al, 2005 ; Criado-
Jiménez, 2008 ; Frost, 2007).  
Afin d’étudier l’effet de l’introduction de l’obligation de reporting en France, nous avons 
considéré les divulgations d’informations environnementales par les sociétés du CAC 40 
dans les rapports annuels et/ou les rapports indépendants dédiés à l’environnement, au 
développement durable ou à la responsabilité sociétale pour la période de 1999 à 2007. 
Ainsi nous avons considérés les documents des trois périodes précédant celle de mise en 
vigueur de l’obligation (1999, 2000 et 2001), et ceux des cinq années postérieures (2003 à 
2007).  
Notre démarche a consisté en trois principales étapes. Dans un premier temps nous avons 
tenté de tracer un tableau de l’évolution des pratiques de reporting environnementales des 
sociétés du CAC 40 à travers l’analyse de leurs divulgations environnementales (quantité, 
thèmes divulgués, positionnement des divulgations, référentiel, crédibilité, concordance 
                                                          
4 KPMG : Cabinet d’audit, d’expertise comptable et de conseils  (un des Big four, organisé sous forme de réseau 
au niveau international sous la coordination d’une coopérative suisse).  
5 Utopies : Cabinet français de conseil en développement durable. 
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avec les exigences réglementaires) sur la période de 1999 à 2007. Puis, dans un deuxième 
temps, nous avons étudié la relation entre le niveau et la qualité du reporting 
environnemental et le niveau de conformité aux dispositions du décret d’application de 
l’article 116 de la loi NRE. Enfin, nous avons investigué l’impact de l’obligation de reporting 
sur le niveau et la qualité du reporting environnemental. Les résultats viennent soutenir 
l’existence d’une relation de détermination positive. 
Avant de présenter les résultats de notre étude, nous allons procéder, dans un premier 
temps, à une brève revue de la littérature sur l’évolution des pratiques de reporting 
environnemental des entreprises (ou plus généralement sociétal) et sur les principales 
motivations qui les mènent sur cette voie, ce qui nous permettra de formuler les hypothèses 
de notre étude. Puis nous donnerons une idée sur la méthodologie mise en œuvre dans le 
cadre de cette étude. 
 
II- Divulgation d’informations environnementales : évolution et motivations 
 
Le reporting sociétal identifie toute publication à destination d’utilisateurs externes qui 
porte sur les dimensions sociales et environnementales de l’activité des entreprises (Capron 
& Quairel, 2004). Ainsi, le reporting environnemental fait référence aux divulgations 
d’informations à visée externe portant sur la dimension environnementale de l’activité de 
l’entreprise émettrice. 
Ces dernières décennies, ce type de reporting connait une forte progression et un intérêt 
croissant de la part de chercheurs de différents domaines (économie, management, 
marketing, comptabilité…). Beaucoup tentent de justifier le reporting sociétal en général et 
environnemental en particulier, et ainsi ont proposé un ensemble de théories comme 
fondement à ce type de reporting. Avant de présenter brièvement les principaux 
fondements théoriques et les hypothèses de notre étude, nous donnons une idée sur 
l’évolution des pratiques de reporting sociétales à travers une revue de quelques recherches 
empiriques. 
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II.1  Evolution des pratiques de divulgation d’informations environnementales 
 
Les premières apparitions du reporting sociétal dans les rapports des entreprises remonte 
au début du vingtième siècle (Guthrie et Parker, 1989 ; Maltby, 2004), mais il n’a émergé 
comme thème important que dans les années soixante (Epstein, 2004). Après une période 
de déclin dans les années quatre-vingt, il a connut un regain d’intérêt ces vingt dernières 
années. Plusieurs chercheurs se sont penchés sur les pratiques et politiques de reporting 
sociétales des entreprises, et ont considéré les caractéristiques des entreprises qui 
divulguent, le contenu des divulgations et leur évolution, et aussi les moyens mis en œuvre 
par les entreprises pour divulguer ces informations. Les études empiriques ont mis en 
évidence que des caractéristiques comme la taille de l’entreprise, son secteur d’activité et 
sa localisation géographique ont impact important sur les divulgations d’informations 
environnementales (Meek et Roberts, 1995 ; Deegan et Gordon, 1996 ; Nieminen et 
Niskanen, 2001 ; Damak-Ayadi, 2004). Les recherches ont aussi permis de mettre en 
évidence une évolution dans les moyens mis en œuvre par les entreprises pour divulguer les 
informations sociétales. En effet, un nombre croissant d’entreprises publient des rapports 
environnementaux et de développement durable indépendant, alors qu’elles utilisaient 
dans le passé les rapports annuels seulement (Nieminen et Niskanen, 2001). De plus, 
l’internet est devenu un canal important de diffusion des informations environnementales 
(Jones et al, 1998, Oxibar, 2003). 
Dans le contexte français, avant l’adoption et la mise en application de l’article 116 de la loi 
NRE, la divulgation d’informations environnementales commençait à se propager dans les 
entreprises, et certains auteurs se sont intéressés à ces informations pour tenter d’en 
évaluer la qualité. Ces auteurs ont considéré les divulgations environnementales 
d’échantillons de sociétés cotées, et ils ont mis en évidence des insuffisances par rapport 
aux souhaits exprimés par la doctrine (Mikol, 2003), et  plusieurs limites dans la qualité des 
informations divulguées par ces entreprises (Lavoux et Grégoire, 2003) : informations de 
nature générale qui concernent un nombre limité de thématiques, peu d’entreprises 
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présentent leurs objectifs et résultats chiffrés, et encore moins leurs résultats chiffrés en 
évolution. 
Suite à l’application de la loi NRE, des études ont mis en évidence une claire progression du 
reporting environnemental, mais cette progression paraît être plus de nature quantitative. 
Depuis 1993, KPMG a mené 6 études sur le reporting environnemental, puis sociétal, à une 
échelle internationale. En général, ces études ont permis d’enregistrer une nette 
progression du reporting sociétal dans l’ensemble des pays étudiés. En France, le reporting 
commence très timidement à la fin des années 1990, mais il connait une progression plus 
forte que la tendance générale, ce qui permet à la France de rattraper son retard par 
rapport à la majorité des autres pays, et de se positionner à la neuvième puis à la quatrième 
place respectivement en 2002 et en 2005, alors qu’elle était à la onzième (dernière) en 
1999, et qu’aucun rapport n’a été obtenu pour les années antérieures (KPMG 1996 et 1993). 
De son coté, Utopies a répliqué, dans le contexte français, l’étude "Global Reporters" menée 
par SustainAbility et le Programme des Nations Unis pour l’Environnement, et cela en 
collaboration avec ces organes. Ainsi, deux études intitulées « Etat du reporting sur le 
développement durable » 2003 et 2005 ont été accomplies. Depuis 2002, le reporting sur le 
développement durable en France est en nette progression, que ce soit au niveau 
quantitatif que qualitatif. L’adoption de l’article 116 de loi NRE et de son décret 
d’application est identifiée par les auteurs comme l’un des principaux facteurs qui ont 
influencé la progression des pratiques de reporting sociétal en France. Toutefois, en 2002, 
l’application de la loi reste limité, ce qui est due d’après les auteurs principalement à 
l’imprécision, l’ambiguïté et la publication tardive du décret d’application, mais aussi à une 
certaine mauvaise volonté des entreprises qui s’abstiennent de reporter certaines 
informations pour éviter des risques stratégiques non maîtrisés. 
Ces constatations sont confirmées dans le bilan d’application de l’article 116 de la loi NRE et 
de son décret, préparé dans le cadre d’une mission gouvernementale confiée à trois 
associations :  
- L’Observatoire sur la Responsabilité Sociétale des Entreprises (ORSE), 
- Entreprises et collectivités partenaires pour l’environnement (Orée),
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- Entreprises pour l’Environnement (EpE). 
En effet, d’après ce bilan, la majorité des 700 sociétés concernées par cette obligation légale 
n’a pas respecté la loi. Suite à une analyse approfondie des documents émis par les sociétés 
du SBF 250 pour la première année d’application de la loi, le rapport souligne que plus les 
tailles des entreprises sont réduites plus le nombre de pages et de thématiques sont limités. 
De plus, le nombre d’indicateurs divulgués par ces entreprises reste restreint, surtout pour 
l’environnement. 
Toutefois, aucune étude n’a directement investigué, dans le contexte français, l’effet, sur les 
pratiques de reporting des entreprises, de l’introduction d’une obligation légale de 
présenter des informations de nature sociale et environnementale. Cela a été considéré 
dans d’autres contextes où ce type d’obligation a été adopté. 
Ainsi, dans le contexte américain, l’étude de Bewley et Magness (2008) a considéré l’effet 
de l’adoption par la SEC (Securities and Exchange Commission) du Staff Accounting Bulletin 
(SAB 92) sur les divulgations d’informations environnementales par les entreprises. Cette 
règlementation concerne le traitement des passifs éventuels. Les résultats mettent en 
évidence une augmentation dans les divulgations environnementales après l’adoption de 
ces dispositions. Ces mêmes résultats sont obtenus dans le contexte australien, avec 
l’introduction des lignes directrices de reporting à travers le s.299(1)(f) de la Corporations 
Law qui exige des entreprises de rendre compte de leur performance environnementale en 
rapport avec toute réglementation spécifique et significative (Frost, 2007). Ils ont été 
confirmés aussi pour la réglementation espagnole, avec l’adoption de la norme ICAC-2002 
qui oblige les entreprises à faire des divulgations environnementales dans leur rapport 
financier, par Criado-Jiménez et al. (2008). 
 
II.2 Motivations pour le reporting sociétal : rôle de la dimension réglementaire 
 
Différentes perspectives théoriques ont été mises à profit pour fournir des explications aux 
pratiques et politiques de reporting mises en œuvre par les entreprises qui divulguent des 
informations sur leurs responsabilités sociales, ou pour motiver le comportement de celles 
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qui ne font pas de telles divulgations. Branco et Rodriguez (2007) reprennent la 
classification de Gray et al. (1995) pour présenter les principales perspectives théoriques 
adoptées dans la recherche empirique. Ainsi, ils subdivisent les recherches empiriques en 
trois catégories : les études sur l’utilité à la décision, les études en théorie économique, et 
celles en théorie politique et sociale. 
Les études sur l’utilité à la décision défendent l’argument selon lequel les entreprises 
divulguent des informations sur leurs activités de responsabilité sociétale pour répondre aux 
besoins d’informations des preneurs de décisions d’investissement. Les études en théorie 
économique ont adoptée différentes perspectives pour proposer des explications à la 
décision de divulguer ou non des informations sociétales. Certaines empruntent à la théorie 
positive de la comptabilité, et avancent que les entreprises divulguent des informations sur 
leurs activités de responsabilité sociétale pour éviter les éventuelles pressions des organes 
de régulation gouvernementales et les coûts politiques et d’agences potentiels (Watts et 
Zimmerman, 1978 ; Belkaoui et Karpik, 1989, Oxibar, 2003). D’autres ont adopté une 
perspective d’économie d’information, et suggèrent que la décision de divulguer des 
informations sociétales dépend du risque que l’entreprise soit affectée négativement par 
des tiers (concurrents, investisseurs…) suite à la divulgation de certaines informations, ou 
dépend de la comparaison des coûts pouvant être supportés aux avantages que l’entreprise 
peut tirer de telles divulgations (Li et al., 1997 ; Bewley et Li, 2000 ; Cormier et Gordon, 
2001 ; Cormier et Magnan, 2003 ; Berthelot et al., 2003 ; Déjean et Martinez, 2009). Les 
études classées sous le groupe des théories politiques et sociales peuvent adopter trois 
perspectives très proches et même complémentaires : la théorie des parties prenantes, la 
théorie de la légitimité et la théorie de l’économie politique. Ces théorie se positionnent 
dans une perspective systémique, et ainsi reconnaissent que les entreprises influencent et 
sont influencées par la Société dans laquelle elles opèrent.  Le reporting sociétal est alors 
considéré tantôt comme un devoir ou une réponse aux pressions de diverses parties 
prenantes6 politiques et / ou sociales (Roberts, 1992 ; Pellé-Culpin, 1998 ; Deegan, 2002 ; 
O’Donovan, 2002 ; Damak-Ayadi, 2004), tantôt comme un moyen de légitimer ses actes ou 
                                                          
6 Gouvernement, investisseurs, créanciers, employés, clients, riverains, média… 
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d’atteindre une certaine légitimité auprès de la Société en général, ou de certains pans de la 
Société en particulier (Guthrie et Parker, 1989 ; Patten 1991 ; Van Staden et Hooks, 2007). 
Notre étude peut être placée dans le cadre des recherches sur l’évolution des pratiques de 
reporting environnementales, et nous proposons l’introduction d’une obligation légale de 
reporting comme facteur déterminant de cette évolution. Cette relation peut être expliquée 
en mettant en œuvre les perspectives contractuelle et institutionnelle du reporting.  Dans 
une perspective contractuelle, l’intervention des autorités réglementaires au niveau du 
reporting sociétal se fait dans l’objectif d’atténuer l’asymétrie d’information entre les 
dirigeants et les parties prenantes, principalement les investisseurs. La mise en œuvre 
d’exigences légales au niveau du reporting sociétal va permettre d’assurer une relative 
uniformité entre les pratiques de reporting et garantir un minimum d’exigence de 
divulgation que la divulgation volontaire seule ne peut satisfaire (Berthelot et al, 2003). Face 
à cette pression réglementaire, les dirigeants sont supposés mettre en œuvre les 
mécanismes de dédouanement et de justification nécessaires, et donc ils vont se conformer 
aux exigences afin d’éviter d’éventuels contrôles et coûts politiques pouvant en résulter. 
Dans une perspective institutionnelle, les entreprises diffusent des informations sociales ou 
environnementales dans l’objectif de renforcer leur légitimité ou de légitimer leurs actions 
(Guthrie et Parker, 1989 ; Patten, 1991 ; Tinker et al, 1991 ; Gray et al, 1995 ; Neu et al, 
1998). Afin d’atteindre cette légitimité, les entreprises vont mettre en œuvre à travers leur 
reporting sociétal des stratégies de légitimation et d’institutionnalisation (Quairel, 2004). 
L’obligation de divulgations environnementales et sociales introduite par l’article 116 de la 
loi NRE, constitue une contrainte coercitive (Di Maggio et Powell, 1983) pour les entreprises 
cotées qui va les mener sur la voie d’une stratégie de conformité. L’effet de cette contrainte 
coercitive se conjugue avec ceux des contraintes normatives (règles et normes édictées par 
les milieux professionnels et les acteurs influençant le champ organisationnel), et 
mimétiques (imitation d’autres organisations considérées comme proactives ou leaders), en 
raison de l’imprécision de certaines disposition du décret d’application et l’absence de 
sanction pour non publication (Quairel, 2004). 
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Ces deux perspectives nous laissent supposer l’existence d’une relation positive entre 
l’introduction d’une obligation de reporting et l’évolution du reporting environnemental, et 
nous permettent de poser les hypothèses suivantes : 
 
- l’application de l’article 116 de la loi NRE a un effet positif sur : (H11) le niveau de 
reporting environnemental des sociétés cotées ; (H12) la quantité des divulgations 
d’informations environnementales des sociétés cotées ; (H13) la qualité des divulgations 
d’informations environnementales des sociétés cotées. 
 
La littérature empirique a mis en évidence que la taille de l’entreprise et la sensibilité 
environnementale de son secteur d’activité pouvaient avoir un effet important sur le niveau 
de reporting environnemental des entreprises, de ce fait nous les avons introduites comme 
variables de contrôle et nous proposons les hypothèses suivantes : 
 
-  la taille de l’entreprise a un effet positif sur : (H21) le niveau de reporting 
environnemental des sociétés cotées ; (H22) la quantité des divulgations d’informations 
environnementales des sociétés cotées ; (H23) la qualité des divulgations d’informations 
environnementales des sociétés cotées ; 
 
- le secteur d’activité de l’entreprise a un effet positif sur : (H31) le niveau de reporting 
environnemental des sociétés cotées ; (H32) la quantité des divulgations d’informations 
environnementales des sociétés cotées ; (H33) la qualité des divulgations d’informations 
environnementales des sociétés cotées. 
 
III- Méthodologie et résultats de l’étude 
 
Dans un premier temps, nous donnons une idée sur les aspects méthodologiques de l’étude 
(III-1), puis nous présentons un panorama descriptif de l’évolution du reporting 
environnemental pour les sociétés du CAC 40 sur la période de 1999 à 2007 (III-2). Par la 
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suite nous présentons les résultats de l’étude des relations entre l’obligation de reporting et 
les principales dimensions du reporting environnemental (III-3). Enfin, nous présentons les 
résultats du test des hypothèses de l’étude (III-4). 
 
III-1 Méthodologie de recherche 
 
Notre objectif de recherche consiste à mettre en évidence l’éventuel effet de l’obligation de 
reporting d’informations sociales et environnementales introduite par l’article 116 de la loi 
NRE sur la quantité et la qualité des divulgations de nature environnementales faites par les 
sociétés françaises cotées, objet de l’obligation. Bien entendu, nous ne visons pas 
seulement les divulgations réglementaires en réponse aux exigences légales, mais 
l’ensemble des divulgations y compris celles volontaires faites dans les rapports annuels et 
dans les éventuels rapports environnementaux, de développement durable ou de 
responsabilité sociétale (que nous désignons par rapports sociétaux ou rapports 
indépendants).  
Notre étude porte sur les sociétés françaises indexées au CAC 40 en Janvier 2007, qui ont 
été créé avant 1999, et qui sont cotées au moins sur la période de 2002 à 2007. Après 
vérification, 34 sociétés ont été retenues, pour lesquelles nous avons collecté les rapports 
annuels et sociétaux pour la période de 1999 à 2007 principalement sur leur site web et sur 
la base de données Thomson One Banker.  
Afin de mettre en évidence l’existence d’une relation ou d’un éventuel effet de l’obligation 
légale de reporting sur le niveau de reporting environnemental des sociétés concernées, 
nous avons procédé dans un premier temps à l’étude des corrélations entre nos variables 
d’intérêt, à savoir le niveau de reporting environnemental et le niveau d’application de la 
loi, et les variables de contrôles (taille, secteur d’activité). Puis nous avons appliqué des tests 
statistiques de comparaison de moyenne des niveaux de reporting environnemental des 
groupes formés sur la base de l’introduction de l’obligation de reporting (avant et après la 
mise en vigueur de l’article 116 de la loi NRE en 2002), mais aussi sur la base des niveaux 
d’application des exigences du décret d’application (fort niveau d’application, faible niveau 
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d’application). Enfin, nous avons régressé par MCO les modèles suivants pour tester nos 
hypothèses : 
 
- Modèle 1 : 
Score RE = a1 + b11 NRE + b12 TAILLE + b13 SECTEUR + ɸ1 
- Modèle 2 : 
Quantité RE = a2 + b21 NRE + b22 TAILLE + b23 SECTEUR + ɸ2 
- Modèle 3 : 
Qualité RE = a3 + b31 NRE + b32 TAILLE + b33 SECTEUR + ɸ3 
 
Avec comme variables dépendantes : 
 
Quantité RE : quantité des divulgations environnementales faites par les entreprises dans 
leurs rapports annuels et dans les rapports indépendants dédiés à l’environnement, au 
développement durable ou à la responsabilité sociétale. Cette variable prend des valeurs en 
pourcentage puisque elle est obtenue en divisant le nombre de pages d’informations 
environnementales divulguées par l’entreprise par le maximum du nombre de page 
d’informations environnementales divulguées dans l’échantillon, et en multipliant le résultat 
par 100. 
 
Qualité RE : qualité des divulgations environnementales mesurée à travers quatre 
dimensions : 100 x (THEMES + POSITION + GRI + VERIFICATION)/4. La dimension THEMES 
fait référence au nombre de thèmes renseignés par l’entreprise par rapport au nombre de 
thèmes  identifiés en se basant sur la littérature7 et les principaux référentiels dont 
s’inspirent les entreprises françaises pour présenter leurs informations environnementales, 
à savoir les 9 thèmes suivant : ressources naturelles (eau, matières premières, biodiversité), 
énergie (consommation, efficacité énergétique, énergie renouvelable), pollution (rejets 
aqueux, émissions atmosphériques, déchets…), efforts (initiatives pro environnementales, 
                                                          
7 Ernest et Ernest (1978), Oxibar (2003), Cormier et Magnan (2005), Déjean et Martinez (2009). 
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formation, investissements et dépenses environnementales…), certification (démarche de 
contrôle, d’évaluation et de certification au niveau environnemental), règlementation (veille 
réglementaire, réglementation interne et externe en matière d’environnement), 
organisation (structure et système mis en œuvre dans l’entreprise pour traiter les questions 
environnementales), risques (description et évaluation des risques opérationnels, financiers, 
et / ou juridiques liés à l’environnement), objectifs (identification, délimitation et suivi 
d’objectifs environnementaux). La dimension POSITION fait référence à la localisation des 
divulgations environnementales : elle prend la valeur (0.5/1.5) si les divulgations sont 
situées dans le rapport annuel, (1/1.5) si elles sont situées dans un rapport indépendant, et 
la valeur (1.5/1.5) si elles sont situées à la fois dans le rapport annuel et dans un rapport 
indépendant. La dimension GRI prend la valeur 1 si l’entreprise déclare s’inspirer du 
référentiel de la Global Reporting Initiative8 pour présenter ses informations 
environnementales et 0 sinon. Et la dimension VERIFICATION est aussi une variable 
dichotomique qui prend la valeur 1 si l’entreprise fait vérifier les informations 
environnementales ou les procédures de leurs collectes par un auditeur externe et 0 sinon. 
Ainsi, la variable Qualité RE est mesurée par un pourcentage représentant l’estimation de la 
qualité des informations environnementales divulguées par chaque entreprise à travers les 
quatre dimensions ci-dessus. 
 
Score RE : score du reporting environnemental en pourcentage obtenu par : (quantité RE + 
qualité RE)/2. 
 
Et comme variable indépendantes : 
 
NRE : niveau d’application des exigences du décret d’application de l’article 116 de la loi 
NRE, mesuré par le nombre d’indicateurs divulgués par l’entreprise divisé par le nombre 
                                                          
8 Global Reporting Initiative (GRI) : organisation privée, internationale et multipartite, crée en 1997 de la 
collaboration de  l’ONG  américaine, Coalition for Environmentally Responsible Economies (CERES), et du 
Programme des Nations Unis pour l’Environnement (PNUE). Elle a développé des lignes directrices pour le 
reporting de développement durable, dont l’application est basée sur le volontariat mais qui sont reconnues 
sur la scène internationale. 
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total d’indicateurs exigés9, le tout multiplié par 100. Cette variable prend ainsi des valeurs 
en pourcentage. 
 
TAILLE : taille de l’entreprise mesurée par le logarithme du total actif. 
 
SECTEUR : secteur d’activité de l’entreprise qui prend la valeur 1 si l’entreprise exerce une 
activité industrielle et 0 sinon. 
 
III-2 Analyse descriptive des pratiques de reporting environnementale des sociétés du 
CAC40 de 1999 à 2007 
 
Afin de donner une idée sur les pratiques de reporting environnemental des sociétés du CAC 
40 et de leur évolution sur la période de 1999 à 2007, nous présentons dans le tableau 1 
suivant : 
 
(1) – répartition du nombre d’entreprises suivant la nature du ou des supports utilisés 
pour divulguer des informations environnementales, et le nombre d’entreprises qui font ce 
type de divulgation parmi les sociétés de l’échantillon ; 
(2) – la répartition de la moyenne du nombre de pages divulgués suivant le ou les 
support(s) utilisé(s), à savoir divulgation des informations environnementales comme partie, 
chapitre ou section du rapport annuel, ou alors dans un rapport indépendant dédié à 
l’environnement, au développement durable ou à la responsabilité sociétale, ou encore 
divulgation de ce type d’information à la fois dans le rapport annuel et dans un rapport 
indépendant ; 
(3) – pour chaque thème d’information environnementale, nous présentons le 
pourcentage des entreprises qui le renseignent parmi celles qui font des divulgations 
environnementales ; 
                                                          
9 On a pu identifier 24 indicateurs en se basant sur les items d’informations exigés par le décret d’application 
de l’article 116 de la loi NRE, repris dans l’article L.225-102-1 du Code de Commerce. 
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(4) – nombre d’entreprises qui déclarent s’inspirer du référentiel de la Global Reporting 
Initiative pour présenter leurs informations sociales et environnementales, et le nombre 
d’entreprises qui font vérifier par leurs commissaires aux comptes les procédures de 
collectes ou certains indicateurs environnementaux et qui présentent le rapport 
correspondant. Ces informations donnent une certaine crédibilité aux divulgations 
environnementales ; 
(5) – niveau d’application par les entreprises des dispositions du décret d’application de 
l’article 116 de la loi NRE introduisant l’obligation de reporting, mesuré par le nombre 
d’indicateurs prévus par le décret et divulgués par chaque entreprise, le total des 
indicateurs identifiés étant de 24. Nous présentons le minimum, le maximum et la moyenne 
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Tableau n° 1  Panorama des pratiques de reporting environnementales des sociétés 
du CAC 40 de 1999 à 2007 
 
 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
1- Répartition des entreprises suivant la localisation des divulgations environnementales  
RA seulement 12 19 21 23 16 16 17 15 14 
RI seulement 0 2 0 0 0 1 1 1 1 
RA et RI 0 1 9 11 18 17 16 18 19 
Total 12 22 30 34 34 34 34 34 34 
2- Répartition de la quantité des divulgations environnementales suivant les supports (moyenne du nombre de 
pages) 
Rapport Annuel 1,533 1,762 2,401 5,032 7,088 8,131 8,553 9,942 11,102 
Rapport Indépendant 0 24,7 21,678 18,136 14,509 15,159 14,532 17,668 17,845 
Tous supports 1,241 5,007 9,151 11,293 14,516 15,815 15,567 19,523 21,272 
3- Répartition des entreprises suivant les thèmes renseignés (en pourcentage des sociétés qui divulguent) 
Ressources naturelles 33 41 60 82 91 97 97 100 97 
Energie 42 45 60 82 94 94 97 100 100 
Pollution 67 41 73 82 91 91 94 94 97 
Efforts 67 68 90 97 100 100 100 100 100 
Certification 42 55 83 85 94 97 97 97 97 
Règlementation 33 45 60 82 65 74 85 79 85 
Organisation 42 45 60 76 91 97 97 97 97 
Risques 8 9 10 38 41 56 53 59 59 
Objectifs 0 5 13 29 35 44 50 53 56 
4- Répartition des entreprises suivant les dimensions de la crédibilité du reporting  
Référentiel GRI 0 0 4 5 9 11 9 9 5 
Vérification du RE 0 0 0 2 1 1 1 2 2 
Vérification + GRI 0 0 2 6 10 12 16 17 21 
Total 0 0 6 13 20 24 26 28 28 
5- Niveaux de conformité (nombre d’indicateurs NRE divulgués pour un total de 24 exigés d’après le décret) 
Minimum 1 2 2 1 2 4 7 7 5 
Maximum 9 15 18 19 21 21 21 21 21 
Moyenne 4,417 5,870 8,067 10,912 12,323 13,706 14,323 14,882 15,176 
 
Sur la période de 1999 à 2007, une forte évolution quantitative et qualitative est enregistrée 
dans le reporting environnemental des sociétés du CAC 40. Comme on peut le voir dans la 
première partie du tableau, dès 2002 toutes les entreprises de l’échantillon présente des 
informations environnementales, alors qu’elles étaient seulement 12 à le faire en 1999. Au 
début de la période, ces divulgations se faisaient principalement dans les rapports annuels, 
puis, à partir de 2001, un nombre croissant d’entreprises présentent des informations 
environnementales dans des rapports indépendants, en plus des divulgations faites dans les 
rapports annuels. Elles sont plus de la moitié à partir de 2003. Ainsi, on peut identifier deux 
groupes suivant le choix du ou des supports de reporting. Le premier regroupe les 
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entreprises qui ont opté pour le rapport annuel comme support pour leurs divulgations 
environnementales. L’autre moitié des entreprises a fait le choix de présenter les 
informations environnementales dans des rapports indépendants en plus d’un minimum 
d’informations introduites dans les rapports annuels10. Les rapports indépendants sont alors 
utilisés par ces entreprises comme complément aux rapports annuels, pour donner des 
précisions, des exemples, des illustrations (photos, entretiens, figures, tableaux…), et pour 
traiter plus profondément certains aspects peu ou pas traités au niveau des rapports 
annuels. D’ailleurs, la quantité des informations environnementales introduites dans les 
rapports indépendants est beaucoup plus importante en moyenne que dans les rapports 
annuels (voir deuxième partie du tableau 1). Cependant, la quantité des informations 
environnementales divulguées dans les rapports annuels augmente sensiblement en 2002 (+ 
2.631) et en 2003 (+ 2.056), ce qui peut être la conséquence directe de la mise en vigueur de 
l’obligation de reporting qui exige des entreprises d’introduire des informations sociales et 
environnementales dans leur rapport de gestion. 
L’évolution dans le reporting environnemental n’est pas seulement quantitative, elle est 
aussi qualitative. En effet, les sociétés du CAC 40 font des efforts aussi bien sur le contenu 
du reporting (voir partie 3 du tableau 1), mais aussi sur la fiabilité des informations qu’elles 
divulguent (voir partie 4 du tableau 1). Avant 2001, les thèmes les plus renseignés par les 
sociétés qui divulguent des informations environnementales sont ceux relatifs aux efforts 
mis en œuvre pour limiter les impacts sur l’environnement, aux principales pollutions 
émises (émissions atmosphériques et déchets), et aux démarches d’évaluation entreprises 
et à l’obtention de certifications environnementales (principalement ISO 14001). A partir de 
2001, tous les thèmes environnementaux, à part ceux sur les risques et les objectifs, sont 
traités par la grande majorité des entreprises (plus de 60%), et par presque toutes à partir 
de 2002 (plus de 75%). A cette même période, un nombre croissant d’entreprises tentent de 
crédibiliser les informations sociétales qu’elles divulguent en introduisant des tables de 
correspondance avec les indicateurs du référentiel GRI ou simplement en précisant qu’elles 
s’inspiraient de ce référentiel, mais aussi en faisant vérifier par leurs commissaires aux 
                                                          
10 Nous ne tenons pas compte dans notre travail des informations environnementales présentées sur les sites 
web des sociétés. 
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comptes les procédures de collectes de ces informations et certains indicateurs, elles 
présentent alors l’attestation ou le rapport rédigés par le commissaires aux comptes. Elles 
sont 20% en 2001, et elles dépassent les 50% dès 2003. On remarque qu’au fil des années, 
les entreprises qui font vérifier leurs informations environnementales s’inspirent presque 
toutes du référentiel GRI. L’accroissement quantitatif et qualitatif des divulgations 
d’informations environnementales par les sociétés du CAC40 est accompagné par une 
évolution dans le même sens du niveau de conformité aux indicateurs précisés dans l’article 
L.225-102-1 du code de commerce (reprenant le décret d’application de l’article 116 de la 
loi NRE. Ce qui justifie le fait de mener une analyse plus poussée de la relation entre le 
niveau de conformité à l’obligation légale de reporting et la quantité et la qualité des 
divulgations environnementales faites par les sociétés du CAC40. 
 
III-3 Etude de la relation obligation légale – reporting environnemental 
 
Les résultats de l’étude des corrélations entre les dimensions du reporting environnemental et le 
niveau d’application de l’article 116 de la loi NRE, la taille des entreprises et la sensibilité 
environnementale de leur secteur d’activité sont présentés dans le tableau 2 suivant. 
Tableau n°  2  Corrélations des rangs de Spearman 
 
 NRE Taille Secteur 
Score RE 0.831** 0.280** 0.119* 
Quantité RE 0.833** 0.319** 0.108 
Qualité RE 0.818** 0.239** 0.121* 
Thèmes 0.931** 0.184** 0.125* 
Position 0.660** 0.208** 0.069 
GRI 0.599** 0.268** 0.060 
Vérification 0.448** 0.135* 0.126* 
* : significatif à 5%, ** : significatif à 1% 
Le niveau d’application de la loi présente une relation positive significative avec l’ensemble 
des dimensions du reporting environnemental. Cette relation est particulièrement forte 
avec les dimensions quantitative et qualitative du reporting environnemental (score, 
quantité, qualité et thèmes), et moins prononcée pour les dimensions de crédibilité du 
reporting (GRI et Vérification). Cela peut être expliqué par le fait que l’obligation légale 
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précise certaines exigences au niveau des informations environnementales à divulguer, qui 
ont un effet sur les thématiques renseignées et par là même sur les quantités 
d’informations divulguées. L’ensemble des dimensions du reporting environnemental 
présente des relations positives significatives avec la taille des entreprises, mais seulement 
les dimensions qualitatives du reporting et celle relative à la vérification sont reliées à la 
sensibilité environnementale du secteur d’activité (à un seuil de significativité de 5%).  
Afin de mettre en évidence l’éventuel effet de l’obligation de reporting sur le reporting 
environnemental des sociétés du CAC40, nous avons procédé au test de Student de 
comparaison des moyennes de reporting (score, quantité, qualité, thèmes, position, GRI et 
vérification) avant et après l’entrée en vigueur  de l’article 116 de la loi NRE avec : 
- période 1 : 1999 à 2001 
- période 2 : 2002 à 2004 
Mais aussi entre les sociétés présentant un niveau élevé d’application de la loi et celles 
présentant un faible niveau (en termes de pourcentages d’indicateurs divulgués par rapport 
à ceux exigés) avec : 
- groupe 1 : niveau d’application > 50% 
- groupe 2 : niveau d’application ч 50% 
 






Score RE 0.2474 (0.000) 
0.2441 
(0.000) 
Quantité RE 0.1375 (0.000) 
0.1848 
(0.000) 
Qualité RE 0.3639 (0.000) 
0.2845 
(0.000) 
Thèmes 0.4205 (0.000) 
0.2534 
(0.000) 
Position 0.4701 (0.000) 
0.3562 
(0.000) 
GRI 0.4544 (0.000) 
0.3607 
(0.000) 
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Les résultats mettent en évidence des différences de moyennes significatives  à un seuil de 
1% pour toutes les dimensions du reporting environnementales, et dans les deux cas de 
figures. Cela conforte l’hypothèse suivant laquelle l’obligation de reporting à un effet sur le 
niveau de reporting environnemental des entreprises. Nous allons le vérifier par les 
résultats des tests de nos hypothèses dans la section suivante. 
 
III-4 Résultats du test des hypothèses de recherche 
 











































* : significatif à 5%, ** : significatif à 1% 
Comme on peut le voir sur le tableau 3, les trois modèles présentent des pouvoirs prédictifs  
(R2) acceptables et significatifs, ce qui nous permet de nous baser sur les résultats obtenus 
pour valider ou non nos hypothèses. 
Le premier groupe d’hypothèses (H11 à H13) relatives à l’effet positif de l’application de 
l’article 116 de la loi NRE sur le score, la quantité et la qualité du reporting environnemental 
des sociétés du CAC40 sont confirmées, avec des coefficients assez importants (aux 
alentours de 0.5). De même, les hypothèses qui prévoient un effet positif de la taille des 
entreprises sur les dimensions du reporting environnemental (H21 à H23) sont vérifiées, mais 
avec des pouvoirs explicatifs plus modérés (autour de 0.2). Enfin, les hypothèses qui 
concernent l’effet de la sensibilité environnementale du secteur d’activité sur les 
dimensions du reporting (H31 à H33) ne sont pas vérifiées, les coefficients des trois modèles 
ne sont pas significatifs. Ces derniers résultats, qui vont dans le sens de ceux de Déjean et 
Martinez (2009) sur les sociétés du SBF 120, peut être expliqué par la nature de notre 
échantillon, qui est composé par des sociétés de grande envergure qui sont pour la plupart 
des leaders de leur secteur. De plus, avec l’évolution des règlementations 
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environnementales et l’importance prise par les questions environnementales, les 
différences entre secteurs d’activité dans le domaine du reporting sociétal s’estompent 
(KPMG, 2008 ; Utopies, 2005), cela est encore renforcé par l’entrée en vigueur de 





Les conséquences de l’adoption par le gouvernement français d’une obligation légale de 
reporting social et environnemental sur l’évolution des pratiques de divulgations 
d’informations environnementales des sociétés cotées est l’objet de notre intérêt dans le 
cadre de cette étude. Ainsi, en se plaçant dans des perspectives contractuelle et 
institutionnelle, on peut s’attendre à un mouvement de conformité et d’anticipation de la 
part des entreprises pour éviter les coûts politiques, le durcissement de la règlementation 
ou la marginalisation par rapport aux attentes de la Société. Les résultats de notre étude ont 
mis en évidence que les entreprises de notre échantillon qui appliquent les exigences de 
l’obligation de reporting ont vu leurs reporting environnemental s’accroître et s’améliorer. 
En effet, les différences dans la quantité, la qualité et la crédibilité du reporting 
environnemental sont visible avant et après la mise en vigueur de l’article 116 de la loi NRE, 
mais aussi entre les entreprises qui présentent un niveau élevé d’application de la loi et 
celles qui présentent un faible niveau. De plus, il est à noter que le niveau quantitatif et 
qualitatif du reporting environnemental est déterminé par le niveau d’application de la loi et 
la taille de l’entreprise, mais pas par son secteur d’activité. 
Etant donnée la composition et la taille de notre échantillon, il n’est pas possible de 
généraliser les résultats à l’ensemble des sociétés concernées par l’obligation, il serait 
intéressant d’élargir l’échantillon, et de faire des analyses comparatives par secteur. Par 
ailleurs, le fait de distinguer les divulgations volontaires et celles règlementaires devrait 
apporter un éclaircissement enrichissant. Cela pourrait se faire en considérant le reporting 
environnemental des sociétés qui ne font pas l’objet de cette obligation.
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